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Ordre Du Jour : 

1. Point sur le remplacement des enseignants et des personnels administratifs 

2. Point sur les indemnités PACTE / HSE 

3. Point sur les bourses 

4. Ecole inclusive 

5. Questions diverses  

 

 

1. Point sur le remplacement des enseignants et des personnels administratifs 

 

Certains collègues semblent avoir été informés d’un gel du recrutement des professeurs 

contractuels. Ils ont été informés par le rectorat qu’il n’y aurait pas de recrutement avant la fin de 

l’année 2024. 

Pour M. le Recteur, il s’agit d’une impression qui ne correspond pas à la réalité. 

M. le Recteur précise les chiffres de l’académie en comparaison de l’an dernier : 

 95.7%  de suppléances (93.4% l’an dernier) 

 150 demandes de suppléance en instance 

 +200 contractuels (2247) 

 850 ETP consacrés au remplacement (820 l’an dernier) 

 

Les difficultés territoriales par discipline concernent principalement : EPS, Mathématiques, Histoire-

Géographie 

Le Tarn et Garonne est un territoire très touché. 

 

Le schéma d’emploi qui a été présenté est respecté. 

Les demandes de remplacement ont augmenté. 

Pour les services civiques et les AED il y a eu réduction. 

Des dotations supplémentaire mais provisoires en AED seront attribuées en janvier pour des 

situations particulières. 

L’académie est au-dessus de la moyenne nationale pour le remplacement du 1er degré ainsi que pour 

les RLD. 

Pour les RCD,  l’académie de Toulouse est en dessous de la moyenne nationale. 

Difficile de faire remonter la réalité du terrain. Les informations extraites des logiciels (Pronote) 

dépendent de la façon dont les absences/remplacements sont saisies. Par exemple, les RCD effectués 

par des EAD passent en dessous des radars et ne sont pas comptabilisés s’ils ne sont pas saisis d’une 

certaine façon. 

Des webinaires organisés avec M. Marcos pour accompagner les collègues sur la saisie des 

absences/remplacements. 

 

 

 



M. le Recteur précise que même si les statistiques ne correspondent pas précisément à la réalité, le 

ministère a les mêmes critères pour toutes les académies. Il estime que les statistiques qui 

remontent au ministère doivent mettre en évidence les efforts fournis dans l’académie. Le ministère 

ne regarde pas le taux d’heures non assurées, uniquement le RCD. 

 

 

Répartition des absences courte durée par motif :  

 30% arrêt maladie 

 16% formation continue 

 18% Séjour pédagogique  

 

M. le  Recteur constate que les autorisations d’absences pour convenance personnelle ne sont pas 

très cadrées 

 

Levier à actionner au niveau : créer des indicateurs pour atteindre des objectifs  

 

Les personnels de direction expliquent que les HSE RCD sont nécessaires pour apporter de la 

souplesse en permettant par exemple des remplacements ponctuels et de dernière minute. 

M. le Recteur confirme que la fermeture d’ASIE a été plus longue que d’habitude. 

La transformation des HSA en HSE intervient à la même date que l’an dernier. 

 

Les absences sur postes administratifs génèrent de la souffrance chez les personnels de direction. 

 

Concernant la formation sur temps scolaire, un travail est mené par l’académie sur l’organisation de 

la formation. 

 

 

2. Point sur les indemnités PACTE / HSE 

Redistribution des pactes RCD : 

Une redistribution des PACTES RCD est prévue pour réaffecter les moyens non-utilisés vers les 

établissements qui en ont besoin. Les DASEN doivent prendre contact avec les établissements en 

amont. Une consultation globale serait souhaitable avec estimation des besoins par les CE. 

 

La prime pour la mise en œuvre du PACTE a été versée tardivement pour les stagiaires. Pour les 

faisant-fonction elle est prévue pour décembre 

M. Le Recteur s’engage à ce que tous les faisant-fonction ayant travaillé à la mise en œuvre du PACTE 

puissent toucher la prime qui correspond. 

 

 

3. Point sur les bourses 

M. le recteur est alerté de conséquences problématiques de la réforme de bourses. Le nouveau 

logiciel a permis d’atteindre l’objectif d’augmentation des dossiers. Cependant ce logiciel, 

insuffisamment testé en amont, a été déployé dans des délais trop courts : certaines familles n’ont 

rien reçu. L’allocation va être tardive. Les dysfonctionnements obligent certains établissements à 

effectuer des prélèvements sur FDR non prévus. 

 

M. le Recteur précise que cette année 30 000 dossiers étaient à instruire au lieu de 20 000 l’an 

dernier. 9 000 dossiers sont en instance. 

M. Denis et Mme Tajan ont été alertés. (Situation de l’Ariège et du Lot).  



 

 

4. Ecole inclusive 

 

Sur certains secteurs (Haute Garonne) il manque des enseignants référents. Les ESS ne sont pas 

tenues. Cela génère des difficultés avec les élèves et les familles. 

+290 AESH le mois dernier. 

 

Quelle est la politique académique pour réguler les notifications MDPH ? 

L’académie de Toulouse présente un taux de notifications MDPH nettement supérieur à la moyenne 

(6% d’élève en situation de handicap au lieu de 3% national).  

M. Le Recteur estime qu’il y a parfois confusion entre difficulté scolaire ou sociale et handicap. Il est 

parfois difficile pour les MDPH de refuser l’aide à de familles modestes. Par ailleurs, on peut aussi 

s’interroger sur la corrélation entre CSP favorisées et proportion importante de notifications. 

Pour autant, les prescriptions mutualisées ont augmenté fortement. Les situations sont différentes 

d’un département à l’autre. 

L’accueil d’élèves lourdement handicapés met en difficulté les écoles primaires (violence). 

L’académie manque de places en structures spécialisées. 

L’académie peut progresser sur le Matériel Pédagogique Adapté pour développer l’autonomie des 

élèves. Les délais pour obtenir le MPA notifié sont parfois trop longs. 

M. le Secrétaire Général précise que le protocole de dotation de MPA a été modifié pour accélérer le 

processus en 6e et 5e. 

 

Concernant les PAS : l’ARS doit accompagner en termes de RH par 1 ETP par PAS. Les missions de ce 

personnel ne sont pas encore établies. 

 

 

5. Questions diverses  

 

 Y a-t-il reconduction de l’enveloppe Choc des savoirs en 6e et 5e :  

Oui. Les moyens sont maintenus. 

Il était juste de renforcer le collège. 

 

 Quelles sont les modalités d’accueil des conseils de discipline délocalisés ? Quel 

accompagnement du chef d’établissement ?  

Les conseils de disciplines délocalisés se tiennent dans un autre EPLE ou en service académique : 

Moyens logistique + service d’accueil 

 

 

 Où trouver des conseils sur la mise en œuvre de la relation école entreprise ? 

L’académie a effectué 68 recrutements pour la relation EE. Conseil : se rapprocher d’un Lycée 

Professionnel (bureau des entreprises). 

 

 Comment financer les enseignements spécifiques par le CNED (LV) quand les prises en charge 

se multiplient ? Il faut assumer le service que l’on doit aux élèves. Se rapprocher des services du 

rectorat pour trouver des solutions. 

 



 Question des délais de remboursement très longs pour les formations de stagiaires (depuis 

l’an dernier).  

L’hébergement est pris en charge quand le délai de route est supérieur à 2 heures. On peut 

regarder les situations individuellement. 

 

 Difficultés budgétaires des EPLE (choix imposés par les collectivités, dotations insuffisantes). 

Les EPLE ont subi l’augmentation des coûts de fonctionnement (fluides). Les dotations de 

fonctionnement ne sont pas toujours suffisantes. Les collectivités proposent ou imposes de plus 

en plus de contraintes (clés de répartitions, fléchage sur ALO et SRH). Cela peut impacter le 

financement des activités pédagogiques.  

M. Le Recteur s’assure que les instances de dialogue avec les collectivités fonctionnent toujours. 

Les prises de positions de la région sur les missions des SG inquiètent les personnels de 

direction. 

 

 Quelle déclinaison académique des conclusions du groupe de travail ministériel 

sur la question des conditions de travail des personnels de direction (18 mesures pour faciliter et 

alléger) ?   

Ces conclusions seront prises en compte dans travail sur l’évolution de la charte de pilotage.  

 

 Quelle mise en œuvre du choc des savoirs en 4e et 3e en l'absence de moyens prévus au 

budget 2025 ?  

Question non retenue à l’ordre du jour 

 

 Oubli d’inviter un représentant syndical à une commission Blanchet départementale : 

Question non retenue à l’ordre du jour 

 

 

 

 

 


